
AREP-CAMY.
Association pour le Retour de l'Eau en régie Publique dans la Communauté d'Agglomération 
de Mantes en Yvelines.

COMMUNIQUE.

  Le Conseil communautaire de la CAMY se réunissait ce jeudi 1 er juillet à 20 h 30 à Magnanville.

  Un point de l'ordre du jour concernait l'adoption du Compte Annuel d'Exploitation et de Résultat 
(CARE) remis par les délégataires privés (Veolia et Suez) aux élus de la CAMY.

  A cette occasion, un élu de Magnanville,  membre du groupe de travail sur l'eau constitué par la 
CAMY, est intervenu pour protester contre des formulations  contenues dans le n° 2 du bulletin de 
la CAMY distribué à tous les habitants. En effet, dans un article consacré au « prix de l'eau », il est 
écrit : « La délégation à des prestataires extérieurs (Veolia et Suez – NDLR) permet d'afficher des 
prix transparents, sans coûts indirects, ce que ne permet pas la régie. » 
  Cet élu a fait remarquer que cette présentation était inexacte et tendancieuse, rappelant que la loi 
oblige les régies publiques à présenter des comptes équilibrés et distincts des budgets municipaux. 
Il a, d'autre part, protesté contre cette affirmation qui semble anticiper une prise de position de la 
CAMY, alors que l'étude et l'audit confiés à la société SP 2000 visant à étudier « toutes les  
possibilités » ( y compris le retour à la régie publique) ne seront rendus qu'en septembre de cette 
année.
  
  Dans sa réponse, le Président de la CAMY, Dominique Braye, s'est notamment  livré à une attaque 
verbale contre « ceux qui distribuent dans toutes les communes de la désinformation sur ce sujet »,  
faisant allusion au  tract que l'AREP-CAMY est en train de distribuer dans toutes les communes de 
l'agglomération.

  Notre Association tient à protester contre cette déclaration tendancieuse. 
  Elle met au défi le Président de la CAMY de démontrer en quoi, une seule des affirmations ou 
démonstrations contenues dans notre tract serait de la « désinformation ».
  A l'inverse, nous réaffirmons que « les prix transparents » soi-disant affichés par les « délégataires  
extérieurs » ne font pas apparaître les bénéfices considérables que ces sociétés privées réalisent 
chaque année aux dépens des consommateurs et au profit de leurs actionnaires ( + 15 % pour Veolia 
en 2008). C'est, d'ailleurs, ce que viennent de dénoncer l'UFC- que choisir ? et la Chambre 
régionale des comptes d'Ile de France à propos de la reconduction du contrat du SEDIF avec Veolia.

  Nous réaffirmons que la régie publique –  qu' une centaine de communes viennent de rétablir 
(Grenoble, Cherbourg, Castres, Digne, Châtellerault, Rouen et... Paris !) - permet d'obtenir une eau 
de bonne qualité et à moindre coût.
  L'AREP-CAMY poursuivra son travail d'information des citoyens et son combat pour le retour 
de l'eau en régie publique dans la CAMY.

Le 2 juillet 2010.


